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CONVENTION DE PAIEMENT DES FRAIS PEDAGOGIQUES
Relatif à une formation externe


L’ENTREPRISE   
N° 
Raison sociale :

N°SIRET :


Adresse 
Code naf :



Téléphone :


Code Postal :

Ville :

Télécopie : 

Nom de la personne responsable de la demande :  

Fonction de la personne : 

LE DISPENSATEUR DE LA FORMATION

Désignation : 

Adresse :    


Téléphone : 


Code Postal : 

Ville 
Télécopie : 


Personne à contacter : 

N° déclaration d’existence (s’il s’agit d’un formateur externe) : 

N° d’immatriculation à l’URSSAF : 

ONT CONCLU UNE CONVENTION CI-JOINTE POUR LA FORMATION
Intitulé : «Intituléaction»
 Durée en heures :  
 Nb jours : 
Date : Du
au 

Lieu : 

Nombre de stagiaires (dont le(s) nom(s) figure(nt) sur la demande de remboursement des autres frais) :

             en cdd et   en cdi
Frais pédagogiques de la formation :
€ HT
(incluant la prestation du formateur, ses frais de déplacement, la documentation pédagogique, le matériel, la matière d’œuvre et la location de salle).
 Soit :    
€ par heure de formation et par stagiaire.
Article 1. – Objet de la convention 

L’ADEFIM, pour le compte de l’OPCAIM, s’engage à payer les frais pédagogiques mentionnés ci-dessus.

Article 2. – Dispositions financières.

La facture établie par le dispensateur de formation doit être libellée au nom de l’OPCAIM et adressée à l’ADEFIM. Elle mentionne :

1.« Le dispensateur de formation qui a accepté d’être payé directement par l’OPCAIM, après autorisation de l’entreprise… » ; 
2. L’intitulé et la durée de la formation ; 3. Le prix de la formation et le montant de la TVA ou le non-assujettissement du dispensateur de formation à la TVA.

Chaque facture est accompagnée obligatoirement de l’annexe à la demande de paiement des frais pédagogiques dûment remplie. Le dispensateur de formation devra fournir un relevé d’identité bancaire ou postale.

Article 3. – Date d’effet et durée de la convention.

La présente convention devra obligatoirement être signée et retournée à l’ADEFIM délégataire avant le début de la formation. Elle prend effet à la date de réception par l’ADEFIM de l’original daté et signé par le dispensateur de formation.

Article 4. – Clause de réserve.

L’exécution de la prise en charge par l’ADEFIM est soumise à la réalisation intégrale des clauses prévues à la présente convention. Le dispensateur de formation et l’entreprise s’engagent à informer l’ADEFIM délégataire, de tous les problèmes ou modifications pouvant survenir avant ou pendant la réalisation de l’action de formation. Les difficultés d’exécution de la convention de formation relèvent des seules relations entre l’entreprise et le dispensateur de formation signataires de la convention de formation.

Article 5. – Clause attributive de juridiction.

Pour le cas où une contestation s’élèverait entre les parties dans l’application de la présente convention, si après recherche d’une solution amiable il devient nécessaire de porter l’affaire devant les tribunaux de Paris auront compétence.

Article 6. – Autorisation de paiement.

L’entreprise autorise l’OPCAIM à payer directement le dispensateur de formation extérieur qui accepte.

Fait à LE HAVRE,
le       

L’entreprise
Le dispensateur de formation
Pour l’OPCAIM et par délégation


(signature et cachet)
(signature et cachet)
l’ADEFIM (signature et cachet)
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